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n° 352 397 du 2 septembre 2026
dans l’affaire X / VII

En cause : X

Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. FAIRON
Boulevard Sainctelette, 62
7000 MONS

contre:

l'Etat belge, représenté par la Ministre de l’Asile et de la Migration

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 5 mai 2025, par X qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la
suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire, pris le 4 avril 2025.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, ancien, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 10 juin 2026 convoquant les parties à l’audience du 5 août 2026.

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me A. FAIRON, avocate, qui comparaît pour la partie requérante, et Me N.
AVCI loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

Le 4 avril 2025, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à l’encontre de la
partie requérante. Cette décision, qui lui a été notifiée le 4 avril 2025, constitue la décision attaquée et est
motivée comme suit :

« L’intéressé a été entendu par la ZP BERNISSART/PERUWELZ le 04.04.2025 et ses déclarations ont été
prises en compte dans cette décision. 

Il est enjoint à Monsieur:
Nom: […] 
Date de naissance: […]
Lieu de naissance: […]
Nationalité: Algérie [sic]
de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de
Schengen, 
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Schengen, 

-sauf s'il possède les documents requis pour s'y rendre,
-sauf si une demande d’asile est actuellement pendante dans un de ces états, dans les 30 jours de la
notification de décision.

MOTIF DE LA DECISION :

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants :

Article 7, alinéa 1er :
 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi.

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa ou titre de séjour valable au moment
de son arrestation.
L’intéressé déclare être en Belgique depuis novembre 2021.
Le simple fait que l’intéressé s’est construit une vie privée en Belgique depuis 2021 alors qu’il se trouvait en
séjour précaire et illégal, ne lui permet pas de prétendre d’avoir le droit d’obtenir un séjour et d’être protégé
contre l’éloignement en vertu de l'article 8 de la CEDH. (Voir dans ce sens CEDH 5 septembre 2000,
n°44328/98, Salomon c. Pays-Bas, CEDH 31 juillet 2008 n° 265/07, Darren Omoregie c. Norvège ; CEDH 26
avril 2007, n° 16351/03, Konstatinov c. Pays-Bas et CEDH 8 avril 2008, n° 21878/06, Nnyanzi c.
Royaume-Uni, par. 77.).
L’intéressé déclare être en couple avec sa compagne chez qui il vient depuis août 2024 et avec qui il compte
se marier. Selon le rapport administratif, l’intéressé aurait une vie commune avec sa future épouse. Il déclare
séjourner au domicile de celle-ci.
Concernant la prétendue violation de l'art. 8 CEDH, on peut considérer que le retour au pays d'origine afin de
demander l'autorisation de séjour n’est pas disproportionné par rapport au droit à une vie familiale ou privée.
Dans son arrêt n° 27.844 du 27.05.2009, le Conseil du Contentieux des Étrangers déclare que "Le Conseil
souligne que l'article 8 de la CEDH, n’est pas une licence pouvant être considérée comme permettant
d’invalider les dispositions de la loi des étrangers contre la requérante". En outre la jurisprudence du Conseil
d'État souligne qu'une séparation temporaire afin de se mettre en conformité avec les lois sur l’immigration ne
peut pas être considéré comme une violation de l'article 8 CEDH (CE n° 42.039 du 22 février 1993 ; CE
n°48.653 du 20 juillet 1994 ; CE n° 152.639 du 13 décembre 2005).
De plus, son intention de mariage ne lui donne pas automatiquement droit au séjour. Il peut rentrer dans son
pays d’origine pour obtenir un visa dès qu’une date de mariage sera fixée.
De plus, son intention de cohabitation légale ne lui donne pas automatiquement droit au séjour.
L’intéressé déclare avoir de la famille en Belgique : dans le rapport administratif il déclare avoir un oncle sans
apporter plus de précision. Or, aucune demande de regroupement familial ou d’autorisation de séjour n’a été
introduite auprès de l’administration.
L’intéressé ne déclare pas avoir de problèmes médicaux. Cette décision ne constitue donc pas une violation
de l'article [sic] 3 et 8 de la CEDH.
Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision
d’éloignement 
Si l'intéressé ne se conforme pas à l’ordre de quitter le territoire dans le délai imparti, ou si cet ordre n'est pas
prolongé par l’Office des étrangers, ou s'il ne remplit pas son obligation de coopérer, les services de police
compétents peuvent se rendre à l'adresse de l'intéressé. Ils pourront alors vérifier et établir si la personne
concernée a effectivement quitté le territoire dès l'expiration du délai de l'ordre de quitter le territoire ou de sa
prolongation. Si la personne reste toujours à l'adresse, cela peut conduire à un transfert au commissariat de
police et à une détention en vue ».

2. Intérêt au recours

2.1 Il ressort d’un courriel de la partie défenderesse adressé au Conseil du contentieux de étrangers
(ci-après : le Conseil) le 3 août 2026, versé au dossier de la procédure, que suite à une demande de carte de
séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter), introduite le 16 juin 2025,
elle a donné, le 8 décembre 2025, instruction au Bourgmestre de la ville de Péruwelz de délivrer une « carte
F » à la partie requérante. 

2.2 Lors de l’audience du 5 août 2026, interrogée sur l’intérêt au recours dès lors que la partie requérante a
été mise en possession d’une « carte F » le 8 décembre 2025, la partie requérante répond qu’au regard de la
jurisprudence du Conseil, son séjour illimité implique qu’elle n’a plus d’intérêt au recours, car l’ordre de
quitter le territoire est sans effet.

La partie défenderesse précise que la partie requérante n’a plus d’intérêt au recours.
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1 C.E. (ass. gén.), 15 janvier 2019, n° 243.406 ; v. aussi M. PÂQUES et L. DONNAY, Contentieux
administratif, Bruxelles, Larcier, 2023, pp. 463 et suiv.
2 C.E., (ass. gén.), 22 mars 2019, n° 244.015.

2.3 Le Conseil rappelle que l’intérêt est admis si l’acte attaqué cause à la partie requérante un inconvénient
personnel, direct, certain, actuel et légitime et si l’annulation lui procure un avantage personnel et direct,
même minime, qui peut être d’ordre matériel ou moral1, et qu’il est de jurisprudence administrative constante
que, pour fonder la recevabilité d’un recours, l’intérêt que doit avoir la partie requérante doit non seulement
exister au moment de l’introduction de ce recours, mais également subsister jusqu’au prononcé de l’arrêt2.

2.4 En l’espèce, la partie requérante s’étant vu délivrer une « carte F » et bénéficiant dès lors d’un droit de
séjour sur le territoire, elle reste en défaut de démontrer la persistance, dans son chef, d’un quelconque
avantage que lui procurerait l’annulation de la décision attaquée. 

Le Conseil estime dès lors que le présent recours est irrecevable à défaut d’intérêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux septembre deux mille vingt-six par :

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme E. TREFOIS, greffière.

La greffière, La présidente,

E. TREFOIS S. GOBERT


